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 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES APPALACHES 

MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DU SACRÉ-CŒUR-DE-
JÉSUS 

 
Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil municipal tenue  
lmardi le 4 septembre 2018, à 19h30 à la salle du conseil située 
au 4118, route 112 à Sacré-Cœur-de-Jésus. 
 

 Sont présents : Monsieur   Guy Roy, maire  
    Madame   Francine Lefebvre, conseillère 
     Messieurs,  André Giguère, Jason Nadeau 
    Alain Faucher, Valmond Lessard, conseillers   
 Est absent Monsieur le  conseiller Daniel Paré  
 Les membres présents forment le quorum. 

La directrice générale Marie-France Létourneau est présente. 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

Monsieur le maire souhaite la bienvenue à tous et souligne les 
anniversaires de Mmes Francine Lefebvre et Sylvie Mercier. 

 
2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire fait la lecture de l’ordre du jour. 

2018-09-3486 Il est proposé par le conseiller Alain Faucher et résolu à 
l’unanimité des conseillers que l’ordre du jour soit accepté tout 
en laissant le varia ouvert. 

                                       
  ORDRE DU JOUR 

1. Ouverture de la séance 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
3. Adoption du procès-verbal du 13 août 2018 
4. Suivi des dossiers   
5. Dossier éolien  
6. Lecture de la correspondance 
7. Salle et période de questions 
8. Adoption du règlement 2018-09-259 relatif au code 

d’éthique des employés municipaux. 
9. Étude et adoption des comptes  

 Dépenses projet TECQ 2014-2018 
10. Compte rendu des comités.  
11. Questions diverses :   - Visite minière 
16. Levée de l’assemblée 

 
3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 AOÛT 2018 

«Attendu que tous les membres de ce conseil ont reçu une copie 
du procès-verbal de la session ordinaire du 13 août 2018, au 
moins 72 heures avant la tenue des présentes, en conséquence» 

 
 2018-09-3487 Il est proposé par la conseillère Francine Lefebvre et résolu à 

l’unanimité des conseillers que le procès-verbal du 13 août 2018 
soit  accepté tel que rédigé. 

 
4. SUIVI DES DOSSIERS 
 Avis de la municipalité pour une demande auprès du 

ministère de Santé Canada, d’une licence de micro-culture de 
cannabis et d’une licence de micro-transformation de cannabis 
sur le lot 4 544 752 à Sacré-Cœur-de-Jésus déposé par M. 
François Rouillard, M. Sc. Chimiste  
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Attendu que le site visé pour la micro-culture et la micro-
transformation de cannabis est situé dans la zone Agricole 
Dynamique (AD); 
 
Attendu que le cannabis est considéré comme étant une activité 
agricole telle que définie à l’article 1 de la Loi sur la protection du 
territoire et des activités agricoles; 
 

2018-09-3488 Pour ces raisons, il est proposé par le conseiller Jason Nadeau et 
résolu à l’unanimité des conseillers que l’usage de cette culture et 
de ce bâtiment sont considérés comme étant une activité agricole 
dans cette zone. 
 
Il est bien entendu, que cette résolution ne dispense pas le 
demandeur d’obtenir tous les permis exigés en vertu d’une autre 
loi, d’un règlement du gouvernement ou encore municipal. 
 

5. DOSSIER ÉOLIEN 
M. le maire donne un compte-rendu du dossier éolien.  Des 
travaux de rechargement des rangs ont été exécutés la semaine 
dernière. 

 

6. LECTURE DE LA CORRESPONDANCE 

 Programme d’aide à la voirie locale – Volet Projets  

  particuliers d’amélioration 

Une confirmation de la ministre déléguée aux Transports, 

Madame Véronyque Tremblay qu’une aide financière maximale 

de 18 000$ échelonnée sur trois (3) années budgétaires pour 

les travaux d’amélioration sur le 4e Rang Sud, 8e Rangs Nord et 

Sud et la route de Tring dans le cadre du programme d’aide à la 

voirie locale – Volet Projets particuliers d’amélioration – 

Enveloppe pour des projets d’envergure ou supramunicipaux 

nous est accordée. 

 

 Changement de date de la séance régulière du 
conseil municipal 

Étant donné que la salle municipale est louée pour la tenue des 
élections provinciales du 1er octobre prochain, il est proposé par  

2018-09-3489 le conseiller Alain Faucher et résolu à l’unanimité des conseillers 
que la date de la prochaine séance du conseil est remise au 2 
octobre. 

 
 Factures de la municipalité d’East Broughton pour 

la protection incendie 
 Deux (2) factures nous ont été transmises concernant la  
 protection incendie dont une de 13 043$, balance 2017 selon les  
 états financiers et la deuxième au montant de 31 193,10$ pour la  
 protection incendie pour les mois de janvier à juin 2018. 
2018-09-3490 Il est proposé par le conseiller André Giguère et résolu à 

l’unanimité des conseillers d’autoriser la Directrice générale à 
demander à la municipalité d’East Broughton de fournir une copie 
des factures justifiant ces montants. De plus, tel qu’écrit à 
l’article 4 de l’Entente incendie, toutes dépenses excédant les 
montants prévus au budget doivent être approuvées par les deux 
(2) municipalités.  Étant donné le non-respect de cet article, le 
conseil municipal demande de fournir une copie des factures de 
chacun des postes «Revenus  & dépenses 2017» ainsi que copies 
des factures de chacun des postes «Revenus & dépenses 2018». 
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 Poste d’opérateur journalier et poste d’employé de 
voirie à temps partiel, saison hivernale 

 Ces offres d’emploi seront affichées au bureau et au garage  
 municipal, tel que mentionné dans la convention collective. 
 

 
7. SALLE ET PÉRIODE DE QUESTIONS 

Aucune question de la salle 
 

8. ADOPTION DU RÈGLEMENT 2018-09-259, RELATIF AU 
CODE D’ÉTHIQUE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 

  
ATTENDU QUE la municipalité a adopté un Code d’éthique et de 
déontologie des employés municipaux conformément à la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale (R.L.R.Q., c. E-
15.1.0.1); 
 
ATTENDU QUE la Loi modifiant diverses dispositions législatives 
en matière municipale concernant notamment le financement 
politique est entrée en vigueur le 10 juin 2016;  
 
ATTENDU QUE cette loi modifie la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale et nécessite que la 
municipalité modifie son Code d’éthique et de déontologie au plus 
tard le 19 octobre 2018; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné 
par  le conseiller Alain Faucher qui a aussi présenté le projet de 
règlement lors de la séance du 13 août 2018; 
 
ATTENDU QU’un avis public a été publié le 23 août 2018 résumant 
le contenu du projet de règlement et indiquant le lieu, la date et 
l’heure de la séance où le règlement doit être adopté; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale ont été respectées; 
 
ATTENDU QU’une copie du présent règlement a été transmise aux 
membres du conseil présents au plus tard deux (2) jours 
juridiques avant la séance à laquelle le présent règlement doit 
être adopté et que tous les membres du conseil présents 
déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture, conformément à 
l’article [445 du Code municipal ou 356 de la Loi sur les cités et 
villes]; 
 

2018-09-3491 EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALAIN 

FAUCHER , APPUYÉ  PAR LE CONSEILLER JASON NADEAU ET RÉSOLU À 

L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS DE DÉCRÉTER CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1. 
 
Les règlements # 2012-11-236, # 2016-08-257 concernant le 
Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux est 
modifié : 
 
 En corrigeant dans le règlement #2016-08-257, l’article 7.1 qui 
devient : 
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- RÈGLE 9 - Activité de financement 
 

 Il est interdit à tout employé de la municipalité de faire 
l’annonce, lors d’une activité de financement politique, de 
 la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de 
l’octroi d’une subvention par la municipalité, sauf si une décision 
finale relativement à ce projet, contrat, ou subvention a été 
prise par l’autorité compétente de la municipalité. 

 
Un fonctionnaire ou employé responsable du personnel de cabinet 
doit veiller à ce que ces employés respectent l’interdiction 
prévue au premier alinéa. En cas de non-respect de cette 
interdiction par l’un de ceux-ci, ce fonctionnaire ou employé est 
imputable aux fins de l’imposition des sanctions prévues à 
l’article 8 du présent Code et à l’article 31 de la Loi sur l’éthique 
et la déontologie en matière municipale.  
 
En rajoutant une nouvelle règle à l’article-7  Les obligations 
particulières 
 

- RÈGLE 10 – Règle de conduite 
 
Dans les douze mois qui suivent la fin de leur lien d’emploi avec la 
municipalité, il est interdit à tous les employés au service de la 
Municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus, d’occuper un poste 
d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi 
ou toute autre fonction de telle sorte qu’il ou toute autre 
personne tire un avantage indu de leurs fonctions antérieures. 
 
ARTICLE 2. 
 

  Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
   

9. ÉTUDE ET ADOPTION DES COMPTES 

Le Conseil procède à l’étude des comptes à payer pour le mois  
 d’août 2018: 
 

Salaire du mois d’août 2018…………………………… 25 420,21 $                                                                         
                                   

 Comptes à payer août 2018  
   C1800162 à C1800188   12 643,19 $ 
   P1800190 à P1800214   40 802,02 $ 
   L1800075 à L1800083   12 794,34  $ 
                                       
2018-09-3492 Les comptes sont acceptés et le paiement en est autorisé sur 

proposition du conseiller Alain Faucher et résolu à l’unanimité des 
conseillers. 

 
 DÉPÔT AU MAMOT DES DÉPENSES RÉALISÉES 

POUR L’ASPHALTAGE DE L’ANCIENNE ROUTE 

UN, DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE LA 

TECQ 2014-2018 

2018-09-3493 Il est proposé par la conseillère Francine Lefebvre et résolu à 

l’unanimité des conseillers d’autoriser la directrice générale à 

déposer au MAMOT les dépenses réalisées (asphaltage de  

 l’Ancienne Route Un) dans le cadre du Programme de la TECQ 

2014-2018. 
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10. COMPTE-RENDU DES COMITÉS 

 Sentier des Mineurs 

M. le maire et M. André Giguère, conseiller donne un compte-

rendu du sentier des Mineurs. 

 Administrateurs pour le sentier des Mineurs et des 

mises à jour de la page Facebook 

2018-09-3494 Il est proposé par la conseillère Francine Lefebvre et résolu à 

l’unanimité des conseillers de nommer MM Marcel Lafleur et 

Alain Faucher administrateurs au Sentier des Mineurs et des 

mises à jour de la page Facebook. 

 Parcours de rêves 

Le conseiller Alain Faucher nous donne un compte-rendu de 

l’activité «Parcours de rêves » qui s’est tenue le 25 août dernier.   

 Régie Intermunicipale du Parc Industriel Beauce-

Amiante 

 M. Guy Roy, maire donne un compte-rendu de la Régie 

 

11. QUESTIONS DIVERSES 

 Formation avec l’avocate «Rôles et responsabilités 

des élus» 

La directrice générale fait un rappel aux élus de cette formation 

qui aura lieu le 10 septembre prochain à 18h30 à la salle 

municipale. 

 Démission de la conseillère Madame Francine 

Lefebvre 

La conseillère Madame Francine Lefebvre avise les membres du 

conseil qu’elle démissionne de son siège no 3.  La directrice 

générale lui mentionne que celle-ci doit fournir une lettre à la 

municipalité confirmant sa démission. 

 Agrandissement du bureau municipal 

La directrice générale fait un rappel concernant l’agrandissement 

du bureau municipal ainsi que l’installation d’une fosse septique.  

Cet item est remis à la prochaine séance. 

 

12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par  

2018-08-3495 le conseiller Alain Faucher et résolu à l’unanimité des conseillers 
que la session soit levée. 

 
« Je, Guy Roy, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions 
qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 
 
 
 
Guy Roy   Marie-France Létourneau 
Maire   Dir, générale/secrétaire-trésorière 
 
Je certifie que la Municipalité de la Paroisse du Sacré-Cœur-de-
Jésus ne dispose pas des crédits suffisants afin d’acquitter les 
dépenses des résolutions suivantes # 2018-09-3492, 3493 

 


